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Les Ateliers de l’Ouest parisien

Espace Grande Arche, La Défense, le 29 janvier 2010

Projet d’extension de La Défense
« Ici, je ne me sens pousser ni aile, ni racine ; je passe mon âme au creuset en espérant qu’il en sorte de l’or ». Parole d’habitant de Nanterre ou de salarié de La Défense, sollicité pour donner un premier avis sur le projet. 

Principales réflexions retenues lors des trois tables rondes
Plutôt que d’attribuer à tel ou tel intervenant les propos restitués ici, c’est plutôt une voie de synthèse qui est recherchée, aussi complète que possible, mais sans doute pas exempte de contradictions. Se reporter au programme pour connaître les différents intervenants.
1. Quel développement économique pour l’Ouest parisien ? 
Paris se distinguerait des autres grandes métropoles par sa créativité, reposant sur la diversité sociale et la diversité des secteurs d’activité. L’extension de La Défense, davantage comme place financière selon le vœu de Nicolas Sarkozy, ou même comme centre de ressources intellectuelles, présente un risque d’assèchement. Alors que pour favoriser le développement, la diversité serait au 21ème siècle ce que le charbon a été au 20ème siècle !
On considère aujourd’hui qu’un emploi créé à La Défense génère un emploi externe, mais qui peut être à l’autre extrémité de la métropole. Les entreprises de La Défense s’en soucient ou non, mais la difficulté de trouver les activités complémentaires dont elles ont besoin à proximité a été évoquée comme une raison possible de la relative instabilité observée sur le site. Pour les communes et les territoires alentours, il est évident que la complémentarité des activités doit s’imposer dans le voisinage. D’ailleurs, l’extension même du site, en écrasant des activités antérieures, notamment industrielles, va faire disparaître de telles possibilités préexistantes. Le fait que 50% des employés qui travaillent à La Défense sont cadres reflète aussi cette diversité insuffisante. La formation constitue alors un enjeu d’importance. 
Actuellement, 20.000 personnes habitent La Défense, pour 150.000 qui y travaillent. La question des transports est un problème récurrent, sous plusieurs aspects. Une ligne RER A saturée et souvent défaillante. Les prix de l’immobilier qui sont devenus prohibitifs dans les communes avoisinantes et qui empêchent globalement le rapprochement entre habitat et lieu de travail. Une capillarité insuffisante des transports dans le tissu urbain alentour, comme dans toutes les banlieues de l’Ile-de-France, structurée radialement.
La vitalité économique du tissu urbain des communes sous influence, également dans sa diversité, avec notamment les commerces de proximité, est aussi une composante à considérer, liée à la difficulté de faire cohabiter ce type d’activité avec les ensembles de bureaux désertés à la fin de la journée.
En résumé, ce premier débat met en évidence les grandes difficultés d’un développement économique cohérent et équilibré entre un grand centre d’activité comme celui de La Défense et les territoires alentours. Ignorer les nécessaires interactions aboutira à un échec pour tous. D’où la revendication forte des collectivités territoriales concernées d’être associées au projet. Et celle des habitants et des usagers d’être présents dans le débat démocratique. Cette démocratie à réinventer, ressentie comme enjeu du 3ème millénaire (à mon avis, à échéance nettement plus courte).
2. Quelles évolutions urbaines pour un Ouest parisien durable ?
Pour l’architecte urbaniste, dans la perspective d’un grand Paris, élargir le quartier d’affaires de La Défense doit viser à le rendre moins monolithique. Il est évident qu’il ne faut plus poursuivre le même schéma qu’il y a 50 ans. Dessiner d’abord les trottoirs permet d’assurer que l’on pourra traverser le quartier à pied ! Il faut sortir aussi de l’organisation radiale des transports et requalifier un maillage grâce au tramway. Sur la manière, ne plus penser qu’avec seulement de bons techniciens on a toujours raison, mais mettre en place une concertation entre cinq partenaires : collectivités locales, Etat, salariés (organisations syndicales), employeurs, associations (habitants, usagers).
D’un point de vue environnemental et peut-être plus fondamentalement, à l’échelle du département des Hauts-de-Seine, est-il bien raisonnable de concentrer 20% de la population, qui produit 30% du PIB, sur 2% du territoire ? Refus d’un Dubaï sur Seine. Trois piliers soutiennent un tel projet de développement : pilier social et pilier économique, dont les constantes de temps sont voisines, et pilier environnemental à constante de temps plus longue (à mon avis, pas sûr qu’elle soit tellement plus longue aujourd’hui). Eco quartiers, mixité sociale, intercommunalité Nanterre - Rueil - Suresnes, meilleur équilibre entre habitat et lieu de travail afin de limiter les déplacements, exigences culturelles sont des aspects de ces évolutions urbaines auxquels il faut réfléchir.
En résumé, c’est de nouveau une exigence de démocratie qui s’est exprimée au cours de ce second débat, seule capable de faire émerger les évolutions urbaines qui permettent de passer d’un « pôle monomaniaque » à une organisation territoriale (économique, sociale et environnementale) durable.
3. Comment construire un Ouest parisien plus solidaire ?
Pour l’architecte, c’est le mouvement (d’architecture) moderne qui a massacré les villes, oubliant ce que l’on savait faire autrefois (Suresnes cité en exemple). Il faut travailler aujourd’hui à l’association de trois paramètres : développement durable, social et urbanisme. L’urbanisme doit s’appuyer sur les singularités locales, par exemple la Seine comme axe de transport, assurer la mixité sociale par l’attractivité des quartiers, développer le maillage des transports, veiller à une densité de population suffisante. Beaucoup de coexistences sont possibles si la volonté politique existe. Les gens disposant de peu de moyens ont droit à une architecture de qualité, référence à Le Corbusier.
Pour les élus, la solidarité découle d’une reconnaissance entre individus dans les territoires. L’Etat ne doit pas intervenir autoritairement. Seul le chemin démocratique entre collectivités est possible. Le logement est un axe majeur de la solidarité : à Courbevoie, aucun logement HLM n’a été construit depuis 1993. L’emploi également : peu de gens habitant le Petit Nanterre sont employés dans la ZAC proche. Quel devenir pour ceux qui habitent les territoires réquisitionnés ? 

La culture, enfin, peut être un vecteur de la solidarité, à la condition d’un travail permanent d’accompagnement. A ses débuts, La Défense a suscité des rêves qui sont devenus cauchemars, en dépit de l’offre. Il n’y a pas de vie à La Défense. Le nécessaire rééquilibrage de la région Ile-de-France est aussi évoqué, peut-être par lassitude des difficultés, déjà vécues, qui accompagnent un tel projet. 
En résumé, ce dernier débat, sans doute à cause de l’heure tardive ou pour ne pas répéter ce qui avait déjà été abordé au cours des deux précédents, laisse entendre que tout est possible, mais que tout reste à faire et que ce ne sera pas facile !
Conclusions
Les conclusions ont été tirées à la fois par Patrick Jarry, maire de Nanterre, et Antoine Grumbach, architecte urbaniste, consulté pour le Grand Paris. Tous deux ont apprécié la tenue des débats et l’intérêt soutenu de la salle. 
Pour le maire, c’est la démonstration qu’il ne s’agit pas seulement de s’opposer à la fuite en avant qui transparaît dans le projet avancé par le gouvernement, mais bien d’exprimer la volonté de contribuer ensemble à l’avenir de l’Ouest parisien. « Aller vers une métropole plus populaire, plus solidaire et plus durable, avec tout le monde, démocratiquement ». Ne pas ajouter des tours aux tours, mais penser à une cohérence vers l’extérieur plus à l’Ouest. Alors que l’on construit encore aujourd’hui à La Défense en fonction du marché de l’immobilier, il faut sortir de cette logique. « C’est une volonté sociale et politique qui doit décider du développement du territoire ». Courbevoie et Puteaux ressemblaient à Nanterre il y a 30 ans, mais ces villes sont aujourd’hui inaccessibles aux gens modestes. « Les défavorisés ne doivent pas être repoussés au-delà des limites de la planète ».
Pour l’architecte, la question de la ville au 21ème siècle est centrale et il faut y réfléchir avec ses habitants. C’est un exercice difficile. L’un des grands problèmes étant celui de la mobilité. Pour Nanterre, d’autres aspects sont le contact à préserver avec l’agriculture, ne pas se tourner seulement vers Paris, mais travailler à la solidarité le long de la Seine, avec Gennevilliers et plus loin vers l’Ouest extérieur, jusque Mantes. Travailler à la fois au renforcement de la vocation industrielle et à celui de la nature. Penser même qu’avec les trains à Grande vitesse, La Défense serait à 1 heure de la mer !
Post-scriptum

- Toutes les idées avancées au cours de ces débats feront l’objet d’un livre blanc.

- Les communes de Cergy, Nanterre, Paris et Neuilly ont engagé une réflexion dans le cadre du syndicat Paris Métropole.

- Les listes candidates aux élections régionales seront interpellées.

- Les mairies des six villes autour de La Défense, dont Rueil, ont constitué des groupes de travail sur les questions du logement et des transports, et poursuivront bientôt sur l’écologie. 
